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Discours de Jean-Sébastien Barrault, Président de la FNTV 

Ouverture du congrès de la FNTV - 14 novembre 2018 
 (seul le prononcé fait foi) 

 

 

Monsieur le Ministre d’Etat, 

Mesdames et Messieurs les Présidents, 

Mesdames et Messieurs, 

Chers collègues, 

 

Je vous remercie chaleureusement d’être chaque année plus nombreux pour notre 

rendez-vous annuel.  

Je suis particulièrement honoré de vous accueillir, Monsieur le Ministre d’Etat, 

pour cette édition 2018 au cours de laquelle nous aurons le plaisir de recevoir de 

nombreux invités de marque. La réputation de notre événement annuel nous 

honore mais si vous êtes parmi nous aujourd’hui c’est aussi grâce à Pascal 

Fontaine, Président de la FNTV Pays-de-la-Loire, que je salue.  

Les mandats locaux que vous avez exercés ont nourri l’intérêt particulier que vous 

portez aux transports et à la mobilité. La première séquence de la journée sera 

d’ailleurs consacrée à l’organisation des territoires pour les transports du 

quotidien, en écho aux adaptations de la gouvernance territoriale qui figureront 

dans le projet de loi d’orientation des mobilités.  



 

 
 
  

106, rue d’Amsterdam 75009 Paris | T. 01 40 82 62 72 | contact@fntv.fr 

 

 fntv.fr 

Ces dispositions compléteront le transfert de la compétence transport aux Régions 

opéré par la loi NOTRe. Les Régions deviendront autorités organisatrices de la 

mobilité régionale. La FNTV a toujours pris position en faveur de Régions cheffes 

de file, chargées de coordonner la politique des transports sur leur territoire. Nous 

nous réjouissons que leurs compétences soient étendues à tous les aspects de la 

mobilité. Mais je dois également exprimer l’inquiétude que les nouvelles formes 

de mobilité peuvent faire naître chez les transporteurs. Il paraît cohérent que le 

Gouvernement encourage le développement des mobilités partagées, inclusives 

ou actives afin d’offrir au plus grand nombre les mêmes chances de se déplacer 

en ville ou en zone rurale. Notre profession veillera néanmoins attentivement à ce 

que les transports collectifs bénéficient d’avantages au moins équivalents, compte 

tenu de leurs vertus environnementales et de leur importante contribution à la 

desserte de tous les territoires.  

Vous le savez, Monsieur le Ministre, le transport routier interurbain de voyageurs 

offre un réseau 5 fois plus dense que le réseau ferroviaire. Il représente un moyen 

de transport souple, économique, attractif et durable. Nos entreprises s’engagent 

depuis de nombreuses années en faveur de la transition énergétique, notamment 

au travers du dispositif « Objectif CO2, les transporteurs s’engagent ». Nous 

venons de signer à vos côtés avec d’autres acteurs du secteur, la convention qui 

prolonge ce dispositif par le programme d’Engagements Volontaires pour 

l’Environnement, baptisé « EVE ». La FNTV a pris à cette occasion l’engagement 

de s’impliquer avec détermination afin de remplir les objectifs qui lui sont 
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assignés par ce programme. Nous veillerons à ce que les entreprises, qu’elles 

soient adhérentes ou non à notre fédération, s’impliquent dans des actions 

concrètes afin de limiter l’empreinte environnementale de nos activités.  

Notre engagement passe également depuis plusieurs années par un 

renouvellement de nos parcs en faveur de véhicules plus récents ou de 

motorisations alternatives au diesel. Mais nous ne réussirons pas cette mutation 

historique sans l’aide de l’Etat, des collectivités et de tous les acteurs de la filière.  

La transition écologique est l’une des dimensions de la révolution que nous 

sommes en train de vivre et que nous avons la responsabilité de réussir 

collectivement. Pour la réussir, nous avons en effet besoin d’une politique sociale, 

fiscale et économique à la hauteur des enjeux.  

Nous avons besoin que l’Etat contribue au développement des énergies 

alternatives ; gaz et électricité aujourd’hui, hydrogène demain. Nous avons besoin 

d’une impulsion forte de l’Etat pour que se développent, partout sur le territoire, 

les stations d’avitaillement GNV et les bornes de recharge électrique qui nous 

permettront d’investir en confiance dans des véhicules et des équipements 

extrêmement coûteux. Chaque entreprise, de la TPE au groupe international, doit 

partir avec les mêmes chances.  

Le suramortissement des véhicules, étendu à d’autres technologies et prolongé 

jusqu’en 2021, voté par l’Assemblée nationale dans le projet de loi de finances 

pour 2019, est un outil précieux. Il doit être accompagné d’une prise de conscience 



 

 
 
  

106, rue d’Amsterdam 75009 Paris | T. 01 40 82 62 72 | contact@fntv.fr 

 

 fntv.fr 

des collectivités, en particulier de nos donneurs d’ordre régionaux, de la réalité 

des contraintes qui pèsent sur les opérateurs de transport. Pour éviter de parier sur 

des technologies susceptibles de mettre en péril économiquement nos entreprises 

en cas de mauvais choix, nous avons besoin d’être soutenus par des contrats 

respectueux des risques que nous prenons, qui nous laissent le temps d’amortir 

nos investissements. Et nous devons pouvoir disposer de la liberté de choisir la 

technologie qui correspond à nos contraintes opérationnelles, économiques ou 

géographiques. 

Nous aborderons cet après-midi la question du calendrier dans lequel notre 

transition énergétique pourra être réalisée. C’est une question essentielle pour 

notre secteur économique aujourd’hui et dans les années qui viennent.  

Les débats de la journée aborderont tous les bouleversements auxquels nous 

sommes confrontés. C’est le congrès des transitions pour notre profession et pour 

tous les acteurs de la mobilité. Transition énergétique, transition numérique, 

nouvelles mobilités. Nous devons opérer notre révolution aujourd’hui pour 

pouvoir continuer demain à assurer les services de transport d’intérêt public que 

tous les chefs d’entreprises ici présents exécutent pour les Français chaque jour.  

Par ailleurs, nous sommes actuellement confrontés à des difficultés de 

recrutement sans précédent pour notre profession. La FNTV travaille activement 

avec Elisabeth Borne et Muriel Pénicaud pour tenter de lever les freins au 

recrutement qui nous pénalisent et trouver les leviers qui nous permettront de 

revaloriser nos métiers. Le Gouvernement apporte son soutien à nos actions dans 
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cet objectif. Nous prendrons, nous aussi, nos responsabilités pour endiguer cette 

crise.  

Nous n’y parviendrons qu’avec la mobilisation à nos côtés des autorités 

organisatrices de transports. Elles doivent contribuer à ce que nous offrions à nos 

salariés des conditions de travail décentes. C’est pourquoi les travaux menés 

actuellement par la FNTV avec Régions de France sont cruciaux pour l’avenir de 

nos activités.  

La responsabilité sociale et managériale des chefs d’entreprises doit être une 

préoccupation partagée par nos donneurs d’ordre. Ils doivent participer aux 

financements des formations, appliquer une indexation réelle des salaires dans les 

contrats, accepter la répercussion des revalorisations salariales et redéfinir avec 

nous une offre de transport adaptée. Nous avons besoin du soutien de l’Etat dans 

cette démarche ambitieuse, seule à même de nous permettre de continuer à 

transporter chaque jour plus de 2 millions d’élèves. 

Je souhaite évoquer également l’inquiétude forte de toute notre profession en ce 

qui concerne l’avenir des « cars Macron » créés en 2015. Après un peu plus de 

trois ans d’existence, nous pouvons dire que ces lignes longues distances qui 

irriguent le territoire, rencontrent un formidable succès auprès des Français. Plus 

de 18 millions de passagers les ont empruntées et sont satisfaits de la qualité de 

service à bord. Mais, nous le verrons en fin de matinée, les 3 compagnies 

nationales et leur centaine de sous-traitants ne parviennent pas à atteindre la 

rentabilité. Le paysage va peut-être changer après les annonces faites hier par 
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Blablacar, dont nous aurons le plaisir d’accueillir l’un des cofondateurs tout à 

l’heure. Mais si le secteur n’atteint pas l’équilibre rapidement, ce nouveau moyen 

de déplacement, voulu par le Président de la République, est menacé alors qu’il a 

donné à 17 % des clients une opportunité de se déplacer dont ils ne disposaient 

pas auparavant. Ces « cars Macron » doivent faire l’objet d’une réflexion avec 

l’Etat rapidement pour trouver les moyens d’assurer leur pérennité. 

Pour toutes les raisons que j’ai développées, le transport routier de voyageurs ne 

peut pas supporter une taxation supplémentaire, que ce soit par le biais d’une 

vignette poids lourds appliquée aux autocars ou d’une baisse de remboursement 

de la TICPE. Je sais que l’Etat est à la recherche de 500 millions d’euros 

supplémentaires pour rénover le réseau routier national. Mais taxer un mode de 

transport collectif qui sert l’intérêt général, à un moment où nos entreprises sont 

fragilisées et doivent opérer de véritables révolutions dans tous les domaines, 

serait injuste et injustifié. J’aimerais que vous puissiez, Monsieur le Ministre 

d’Etat, rassurer les centaines de chefs d’entreprises présents aujourd’hui. Nous 

serions ravis que vous puissiez nous annoncer que les autocars seront exclus du 

projet de taxation du transport routier.  

Sachez qu’outre tous les défis qui nous attendent, nous subirons dès l’année 

prochaine la modification du CICE et la fin du financement des formations 

obligatoires pour les entreprises de plus de 50 salariés. Toute nouvelle taxation, 

sous quelque forme que ce soit, serait insoutenable pour notre secteur compte tenu 

des marges réelles des entreprises. Vous devez nous laisser toutes les chances de 
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pouvoir affronter la concurrence des nouveaux acteurs de la mobilité qui va nous 

demander des adaptations importantes. Les acteurs traditionnels des transports, 

sur lesquels pèsent de très nombreuses contraintes, doivent être encouragés, au 

même titre si ce n’est davantage que les start-up de covoiturage, d’autopartage ou 

de free-floating. 

Voilà, Monsieur le Ministre d’Etat, le contexte du transport routier de voyageurs 

en 2018. Je souhaite que la relation que nous entamons avec vous ce matin se 

poursuive dans les mois qui viennent. Je vous remercie à nouveau très sincèrement 

d’être venu rencontrer notre profession ce matin. 

Je vous laisse maintenant la parole avant que vous ne rejoigniez le Conseil des 

Ministres. 

Je vous remercie de votre attention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


